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Chers collègues, 

Nous avons pris connaissance de votre appel et vous en remercions.  

Nous suivons en effet très attentivement les grèves et manifestations que vous organisez et nous les soutenons 

totalement.  

Ce d’autant que le gouvernement français a pris et prépare des mesures qui s’apparentent totalement à celles que vous 

subissez de plein fouet depuis un an.  

Depuis 2003, notre gouvernement a procédé à la fermeture de 80 000 postes dans la seule éducation nationale. Le FMI et 

l’Union européenne trouvent que ce n’est pas encore assez, de nouvelles suppressions sont prévues pour les années à 

venir. Le statut de fonctionnaire est mis à mal avec des plans de restructuration, des reconversions forcées, l’introduction 

du salaire au mérite, etc.. 

Comme vous le savez, nous avons été des millions à manifester contre la réforme des retraites dont notre confédération, 

la cgt-Force Ouvrière a demandé le retrait et qu’elle veut voir abroger. 

En ce moment même, les  gouvernements français et allemands veulent  faire passer un « pacte pour renforcer la 

compétitivité européenne » afin d'atteindre un déficit nul en 2015.  

Notre confédération dénonce ce « pacte des loups » de la finance dans la zone euro qui « n’a d’autre objectif que de 
généraliser une austérité drastique et permanente en Europe, et ce, dans le seul but de donner de nouveaux gages aux 

marchés financiers » . 

Notre gouvernement veut modifier la Constitution. Pour la cgt-FO, « graver ainsi dans le marbre constitutionnel une 

règle stricte de retour ou de maintien à un équilibre des finances publiques serait un déni de démocratie et une attaque 

sans précédent contre les fondements de notre République » pour « rentrer dans le cadre contraint du pacte de stabilité 
et de croissance  européen ».  Cette nouvelle mesure du gouvernement viendrait «constitutionnaliser la rigueur».  

Partout ces mesures sont rejetées ; après les manifestations et grèves dans votre propre pays, en Irlande, en Espagne, en 

Angleterre, des centaines de milliers viennent de manifester au Portugal contre la précarité. 

Nous refusons comme vous que cette politique soit la seule solution, et c'est pourquoi nous entendons garder notre 

indépendance. 

Nous nous retrouvons dans vos revendications : « abolition de ces mesures qui réduisent nos salaires et nos pensions, le 

refus de la violation de nos droits du travail », « aucune réduction des dépenses de l'éducation, de la santé et de 

l'assurance social, « aucune fusion ni fermeture d'école »,… 

Nous- mêmes nous revendiquons le maintien de tous les postes supprimés, l'abandon des contre-réformes qui s'inscrivent 

dans une chaîne de démantèlement de l'école de la République, le maintien du statut de fonctionnaire d’Etat de toutes nos 

garanties collectives. 

Ce qui souffle dans toute l’éducation nationale, c'est un véritable vent de révolte face à une casse organisée. Préserver 

l’indépendance de nos syndicats, préserver la défense des revendications de nos mandants dans une telle situation est 

donc vital.  

Très cordialement, 

Hubert Raguin, secrétaire général  
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Dear colleagues, 

Thank you for your message. 

We pay much attention to and support completely the strikes and demonstrations you are organizing, 

especially at the very moment when the French government has taken measures and is preparing other 

ones very similar to those you have been experienced for a year. 

Since 2003, our government has suppressed 80 000 jobs in education. The IMF and the EU think this is 

not enough and so new cuts are planned in the coming years. The status as state civil servant is threatened 

by reorganization plans, forced job changes, the introduction of merit pay etc. 

As you know it, we have been millions to demonstrate against the reform of pensions. Our confederation, 

cgt-Force Ouvrière has asked for the withdrawal of this reform and wants it to be abrogated. 

Right now, the French and German governments want to have a “pact to reinforce European 

competitiveness“ passed in order to reach financial balance in 2015. 

Our confederation denounces what it has called “the brotherhood of the wolf” from finance in the euro 

area “which has no target but to generalize the harsh and permanent austerity policies in Europe, only 

aiming at giving new pledges to the financial markets.” 

Our government wants to change the Constitution. For cgt-Force Ouvrière, “ constitutionalizing so strict a 

rule of returning or maintaining balance in the public finances would be denying democracy and would be 

an unprecedented attack against the basis of our Republic” in order to “submit to the strict frame of the 

European pact for stability and  growth”. This new measure from the government would 

“constitutionalize austerity.” 

These measures are rejected everywhere ; after the demonstrations and strikes in your own country, in 

Ireland, in Spain, in England, thousands of people have demonstrated in Portugal against precariousness. 

Like you, we refuse this policy to be the only one possible, and that is why we want to stay independent. 

We agree with your claims : “to abolish all those measures curtailing our salaries and pensions, to say no 

to the violation of our working rights”, “no cutbacks on education, health and social insurance”, “no 

merging and closing down of schools”… 

We clearly demand the jobs cut to be given back, the abolition of all reforms which aim is to dismantle 

republican school, our status as state civil servants to be preserved as well as all our collective rights. 

There is a deep sense of revolt in education right now against this organized dismantling. It is then 

essential to preserve the independence of our trade unions and to preserve the claims of our affiliates in 

such a situation. 

Très cordialement, 

Hubert Raguin, secrétaire général  

 
 


